S.E.M. Evariste NDAYISHIMIYE

Président de la République

s/c Ambassade du Burundi 

10 – 12 rue de l’Orme
75019 PARIS


Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant les irrégularités répétées dans le dossier Germain Rukuki, défenseur des droits humains burundais, injustement détenu depuis près de quatre années.
Le 24 mars 2021, la Cour d’appel de Ntahangwa a procédé à un nouveau procès de Germain Rukuki après que la Cour suprême du Burundi ait annulé, le 30 juin 2020, le verdict du premier procès en appel pour violations du droit à un procès équitable.

Selon le Code de procédure pénale burundais, la Cour d’appel avait normalement 30 jours pour rendre son verdict après l’audience du 24 mars dernier. 
Cela fait maintenant plus de deux mois que Germain Rukuki et ses avocats attendent le prononcé du verdict. Ce retard est une nouvelle atteinte au droit à un procès équitable de ce défenseur des droits humains détenu et condamné pour ses activités en faveur de la défense des droits humains. 
La détention de Germain Rukuki viole les principes et les directives sur le droit à un procès équitable et à l’assistance juridique tels qu’énoncés dans la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), auquel le Burundi est partie depuis 1990.

Il est temps que justice soit rendue et que Germain Rukuki, qui a déjà passé injustement près de quatre années en prison en raison de ses activités de défenseur des droits humains et de sa proximité avec l’ACAT-Burundi, retrouve la liberté.
Je vous appelle par conséquent à veiller à ce que les autorités judiciaires respectent les délais légaux, confirment la décision de la cour de cassation en annulant la reconnaissance de culpabilité de Germain Rukuki et libèrent ce prisonnier d’opinion immédiatement et sans conditions.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président de la République, à l’expression de ma haute considération.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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